
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Titre I De la Souveraineté  
 

Article 3.  

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du 
référendum.  

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours 
universel, égal et secret.  

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des 
deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques.  

 
 

Titre XV Des Communautés européennes et de l’Union européenne  

 

Article 88-3.  

Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne signé 
le 7 février 1992, le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux seuls 
citoyens de l'Union résidant en France. Ces citoyens ne peuvent exercer les fonctions de maire ou 
d'adjoint ni participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. Une loi 
organique votée dans les mêmes termes par les deux assemblées détermine les conditions 
d'application du présent article.  

 
 
 
 
 
 
 
Source : http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/la-constitution/la-constitution-du-4-
octobre-1958/texte-integral-de-la-constitution-de-1958.5074.html 

Articles 3 et 88-3 

La Constitution du 4 octobre 1958  

Cette Constitution représente le texte fondateur de la 
Ve République. Adoptée par référendum le 28 
septembre 1958, elle organise les pouvoirs publics, 
définit leur rôle et leurs relations.  
 
Elle est le quinzième texte fondamental (ou le vingt-
deuxième si l'on compte les textes qui n'ont pas été 
appliqués) de la France depuis la Révolution Française. 


